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L' Asie s'asiatise EQUILIBRE PRECAIRE 

4) e phenomena 
n'est pas nou
veau, mais il 

s'accelere : cha
cun a sa maniere et a ~on 
rythme, les pays asia
tiques se developpent et 
prennent de Ia densite. 
Alors que les echanges 
entre I' Asie et les Etats
Unis baissent ou stag
nant, lea echanges intra
asiatiques se develop
pent a grande allure. . 

L' evolution des 
echang&s exterieurs du 
Japon illustre bien Ia ten
dance: depuis 1991, il ex
porte davantage vers 
I' Asie que vers les Etats
Unis. Depuis cette an nee, 
if investit plus en Asie 
qu'aux Etats-Unis ou en 
Europe. Et 60 % de l'aide 
japonaise (Ia plus impor
tante au monde) sont 
destinees a des pays asi
atiques. 

exclu) progres8ent a un 
rythme trois fois 
superieur a celui des 
pays industrialises. De 
sorte qu'ils ne sont plus 
seulement des arriere
pays du Japon, avan
tageux a cause du faible 
com de la main d'oeuvre, 
et ou l'on delocalise les 
activites polluantes, mais 
de plus en plus des 
marches, a cause de leur 
pouvoir d'achat crois
sant, et de plus en plus 
des partenaires. 

Une Asie nouvelle est en 
train de naitre, de jour en 
jour plus forte, plus ho
mogene, et plus con
sciente de sa force. 

L' interet du Cambodge 
est de s'integrer le plus 
vite possible a cette Asie 
en fonnation. Mais sans 
se laisser noyer ni ex
ploiter par de plus forts : 

c' est un peu de credibilite 
e principal sujet de retrouvee pour le gouver

satisfuction du minis- nement et c'est le signe que le 
tre des Finances, c' est le net niveau de vie des Cambodgiens 
declin de l'in:flation. De fuit, les a cesse de se degrader. 
chiffres sont 1a : !'inflation, qui De quelque_s categories d'entre 
avait ete de 6 % au premier eux du moms : les salaires des 
semestre 1993, a tres fortement personnels de l'Etat "ont ere 
decline au second. n n'y a pas augmentes unifonnement de 
au Cambodge de "derapage" 20% depuis octohre 1993", et 
cornrne on en voit dans certains les primes pedagogiques du 
pays de l'Est sortant eux aussi corps enseignant ont ete 
du systeme socialiste. 4,3 % mqjorees de 20 000 riels par 
pour les trois premiers mois de personne et par mois depuis 
1994 c'est encore trop, mais n:ars 1994, ce qui correspond 
c'est encourageant. Si tout va a une augmentation d'environ 
bien, les 9 % d'intlation pre- 50% de Ia remuneration to tale 
vus pour 1994 devraientetre te- .des instituteurs et profos
nus, 1' objectif restant les 5 % seurs ". Rappelons, pour se 
d'inflation annuelle que les ~rder, de tout enthousiasme 
pays de la region connaissent de place, que I' on reste loin 
en general. encore de salaires decents, et 

L' inflation 
maitrisee 

que les 7 dollars mensuels tou
ches (pas toujours) par les 
solc:4ts peuvent expliquer en 
partie de recents desastres 
militaires. 

c'est a quoi !'Europe, F. 
C' est bien nature! : les ('Occident en general, Ces chiffres ont une signi- ~ce~ toujours et 
pays asiatiques (Japon peut !'aider. A.G. fication bien concrete : les prix satisfuctions encore : 1e deficit 

r------=----------------....1 a 1a consornrnation ayant bais- du.' budget se trouve 
LOI RELATIVE AUX. se de 20% de juin 1993 a fin entierement couvert par les 

CHAMB mai 1994, 1e ~tre peut ecri- rentrees fiscales, notamment 
RES DE COMMERCE re, dans le "Bilan economique do~eres, et par les concours 

.... (-:::;;~iii~ii::--------r----------~ et financier juin 1993-juin exteneurs des bailleurs de 
• Ia Chambre de Commerce et 1994" qu'il vient de signer: "le fonds, de sorte que le "r~~urs 

oid le projet de Loi d'lndustrie de Versailles qui pouvoir d'achat de Ia a~ ~c~~t monetarre" 
sur les Cbambres va l'organiser praUquement [Population apu etre au moins (c est a dire a 1a planche a 

de. Commerce q~ va etre (voir Cambodge Nouveau no preserve depuis /'installation· billets) qui etait de 32 milliards 
examine par I' Assemblee, en 4). Trois experts envoyes par du nouveau gouvernement de riels au premier semestre 
p~pe a Ia mi-juin, avec 1e cette Cbambre vont arrlver issu des elections". 1993 est tombe a 7,0 au second 
prqlet de loi sur les loves- . prochalnement a Phnom- et devrait etre nul en 1994. 
tissements. Penh. Ce n'est done pas seulement 
C'est I' Union Europeenne La localisation de Ia Cham- un satisfecit adresse a lui-meme Cette heureuse evolution a 
qui va financer l'etabllsse- bre de Commerce n'est pas eta son equipe que ce "bilan". conforte le riel, qui s'est reap
ment de Ia Cbambre de Com- encore deddOO. Certains pro- C'est un peu d'air frais dans precie par rapport au dollar : 
merce du Cambodge, et c'est (Suite page 4) une ambiance que Ia politique voila 10 mois que 1a parite reste 

rend particulierement lourde, · (Suite page 2) 

a r i nterieLJ r ... . Pro~et de Lo1 sur les Chambres de Commerce pages 1. 4. 5 
. . Arreter le pill age du patr1mo1ne pages 6. 7 

ProJet de Lo1 d ' in vest1ssement pages 3. 8 
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APROPOS ... 

controles ... 
Une mesure annoncee le 1 0 juin 
par le ministere des Finances que 
les importatet.irs et les 
transitaires apprecient peu : a 
partir du 1er juillet, les produits a 
destination du Cambodge figurant 
sur une liste (produits petroliers, 
pharmaceutiques, ... et quantite 
d'autres) devront etre inspectes a 
l'embarquement, lorsque leur 
valeur depasse 1000 dollars, 
pour un contrOie de Ia qualite et 
de I' exactitude des factures. 

... objections ... 
Ce n'est pas contre le principe 
d'un tel contrOie qu' ils 
s'insurgent. lis I' approuvent, bien 
au contraire. Mais : 
1) le choix, sans appel d'offres, 
de Ia societe lnchcape Testing 
Services pour realiser les 
inspections leur parait tres 
contestable, parce qu'lnchcape, 
societe britannique basee a 
Hong-Kong, realise aussi de 
!'import-export et du transport. 
Elle pourrait ainsi avoir toutes les 
informations que les importateurs 
et transitaires gardent 
evidemment secretes : nom des 
acheteurs, montant des contrats, 
prix dufret... 
Les Societes frarirraises SGS 
(n°1 dans le monde) et Veritas 
qui, elles, ne font que du controle, 
n'ont pas ete consultees. 
2) le coot des c.ontroles est fixe 
par lnchcape a 1% de Ia valeur 
FOB des marchandises, et a un 
minimum de 200 $ : c'est tres 
eleve, plus cher qu'une 
assurance; cela risque de 
decourager les petits 
investisseurs et certaines ONG, 
meme certains acheteurs 
importants, fait remarquer un 
transitaire qui traite pour 4 
miUions de dollars par mois de 
produits pharmaceutiques. 
3) et pourquoi s'en prendre aux 
produits pharmaceutiques ? Les 
mauvais continueront a entrer en 
contrebande. Justement, le 
ministere de Ia Sante est en train 
de creer un laboratoire central de 
controle des produits 
pharmaceutiques tres bien equipe 
(avec l'aide de Ia France) pour 
assainir le marche reel. 
4) le ministere a prevenu trois 
semaines avant Ia mise en 
application de Ia decision : le 
delai est trop court. 

..• petition ... 
Une petition commence a circuler 
parmi les importateurs et les 

(Continued on page 4) 
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(Suite rk la page J) lorsque les voies de 
stable a 2600 riels pour un communication principales se 
dollar. · trouvent coupees par des 
La aussi i1 y a une signification Khmers rouges dont l'arro
concrete : financierement, le gance et l'ambition augmen

exceptionnelle assistance ? au 
devraient affluer, si le cadre 
etait n!ellement sam, les 
investisseurs par centaines ? 

Cambodge, pour l'instant, tent a proportion de la faibles- ll est encore beaucoup trop tot 
inspire confiance. se du gouvernement? pour se feliciter de !'evolution 
D'autant que les recettes de Lorsque 1a corruption, dont M. economique du Cambodge'. 
1' Etat sont encore loin d' a voir Sam Rainsy lui meme se plaint Cette evolution est en premier 
atteint leur plafond : celles des ouvertement, se repand et lieu tres dependante des 
douanes, dont 1a croissance est s' aggrave ? apports des bailleurs de fonds, 
remarquable, peuvenf sans apports qui ne dureront qu'illl 
doute etre encore augmentees ·On voit dans ce bilan que 1a temps tres limite : on verra 
(voir A Propos ... dans ce construction a augmente de 12 dans le tableau ci-apres le ca-
numero), et les recettes fiscales % en 1993, 1es services, lendrier de leurs engagements. 
n' en sont qu' a leurs balbutie- notamment grace au tourisme , La situation est d' autre part 
ments. aux transports et aux commu- tres dependante de I' efficacite 

"La croissance economique 
s 'est ainsi inscrite dans un ca
dre sain", ecrit le ministre. 
C' est ici que, peut -etre, les pro
fessionnels vont hausser un 
sourcil. 
Peut-on parler de "cadre sain" 
en !'absence de toute legisla
tion sur Ies investissements, en 
!'absence de code de Commer
ce, et lorsque les investisseurs 
potentiels ne sa vent oil ni a qui 
s' adresser ? 
Peut-on parler de "cadre sain" 

nications, de 23 % . La produc- du gouvernement : de son apti
tion agricole a retrouve son tude a voter les lois, a les faire 
niveau de 1969. La PIB, qui a appliquer, a prendre des deci
augmente de 5,5 % en 1993, sions, a s'elever au dessus des 
s' accroitrait de 7,5 % cette querelles.Les observateurs sont 
annee. sur ces points circonspects. 

Mais on voit aussi que la 
production. manufacturiere, en 
1993, "a augmente de 8 %, 
contre une moyenne de 5 % au 
cours des cinq dernieres 
annees" : n'est-ce pas ia une 
bien faible progression pour un 
pays qui re~oit une 

1993 1993 
ler Se- 2e Se-

mestre mestre 

Elle est enfin tres dependante 
de la fa~on dont sera traite le 
probleme des khmers rouges. 

Le vrai succes ne sera en vue 
que lorsqu'ayant pese le pour 
et le contre, les investisseurs 
prives se decideront en faveur 
du Cambodge. r 

M:ls Riels 

1994 1994 
Previ- 1er Tri-
sions mestre 
Annee 

PIB (prix courants) 5414(") 6059 
7.5% Taux de croissance 5.5%(*) 

Taux d 1 inflation (fin cie 
periodel + 6 % - 83 % 9 % 4.3% 
us $ (fin de 
p€riode, en riels) 3000 2535 2505 2540 

RECETTES COURANTES 109.2 191.6 460.0 150.7 
dont imp6ts et douanes 81 . 3 155 . 7 361.1 95.5 

DEPENSES TOT ALES 185 . 0 443.5 889 . 6 102.4 

Dep. courantes 147.6 242.0 577.6 95.2 
dont Defense/Securite 99.1 81.4 240.0 50.5 
Dep.en capital 37 . 4 201.5 312.0 7.2 

Deficit/Surplus courant -38.4 -50.4 -117.6 55.5 
Deficit/Surplus global -75 . 8 -252.0 -429 . 6 48.3 

Financement monetaire 31.9 7.0 0.0 -96.7 
Aide exterieure 28.6 234.7 429.6 46.9 

Depots prives 15 . 3 0.0 0.0 -2.7 
Res sources tresorerie 0.0 10.3 0.0 4.4 

' (*) Ch1ffres correspondants a 1 ensemble de annee 1993 . 
Mns US$ 

SECTEURS 1993 1994-96 1994 1995· 1996 

Total secteurs 100.9 461.4 212 . 9 171.5 77,0 

Agriculture 58.8 70.2 4 4 . 4 13 .4 12.4 

Transport 39 . 8 144.8 61.3 63.0 20.5 

Enerqie 2.J 62.9 17.8 34.2 10 . 9 

Education - 64 . 3 33.2 27.3 23.8 

Sante - 99 .2 56.2 33.6 9.4 

Page 2 CAMBODIA SAMART COMMUNICATION: 
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Projet de Loi 
sur les 

investissements 

Nous reproduisons ci-apres 
Ie projet de Loi sur les 
Investiss~ments mis au 
point par le secre1aire 
General du Board of 
Investments. Mais attention 
: a Ia suite des critiques que 
ce projet a susclte dans les 
milieux professionnels (voir 
Cambodge Nouveau n° 8 et 
9), il est en coors de 
remaniement. On peut 
prevoir que le texte 
finalement adopte par 
I' Assemblee tiendra compte 
du Projet propose par le 
ministere des Finances 
(Cambodge Nouvemt n° 2. et 
6) comme du texte ci-apres. 

Chapitrel 
le Cambodian Investment 

Board 

(Jes sections ~ a 5 indiquent 

15 JUIN 

quels sont les objectifs 
gene raux du pro jet et precisent 
le sens de certains mots). 
section 6. Le Board, organe 
operationnel du Conseil, sera 
directement responsable de 
!'application de la presente 
loi. 
section 7. Le Board sera gere 
par le Secretaire general, i1 
aura les pouvoirs et les 
devoirs suivants : 
1) informer les investisseurs 
potentiels, etrangers et 
cambodgiens, sur les 
opportunites dans le 
Royaume; 
2) promouvoir, analyser, 
evaluer et approuver les 
projets d'investissements; 
3) etudier et identifier la 
strategie d'investissement et 
economique; 
4) assister et faciliter les 
investissements etrangers et 
cambodgiens en faisant du 
Board un "guichet unique". 
section 8. Le Board publiera 
officiellement ses decisions 
concernant !'agrement des 
projets d'investissements. 

section 9. Le Board produira 
un Certificat d' Agrement 
pour 1a Societe agreee, qui 
indiquera clairement les 
avantages et les obligations 
de la Societe dans un ou 
p!u .. <ileurs domaines, 
comportant entre autres : 
1) le montant et 1' origine du 
capital; 
2) la nationalite et le nombre 
des actionnaires et des 
directeurs; 
3) le nombre des employes 
cambodgiens et etrangers; 
4) le calendrier de formation 
des Cambodgiens; 
5) le detail du calendrier des 
realisations; 
6) le rapport devant etre 
fourni sur la formation 
realisee par le personne1 
etranger en faveur des 
cambodgiens; 
7) le rapport devant etre 
fourni sur la mise en oeuvre 
du projet et sa realisation; 
8) rapport sur la capacite de 
production, le nombre des 
biens produits, les ventes 
locales et a l' exportation; 

plus de 20 chaines EN DIRECT, 

COUPE DU MONDE DE 

FOOTBALL : USA'94 
ANTENNE SATELLITE 

SAMART 
Offre Speciale * valable du OJ au 30 juin 1994 

RATUIT Frais d'installation : 200 U$D 
SUPER REMISE : 100 USD 

( * discount pour les clients Samart seulement) 

venez done nous voir. ... et bon match! I 
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9) details sur les avantages et 
les incitations accordees. 
section 10. Le Board rendra. 
ses decisions concernant un 
projet normal dans un delai de 
45 jours a partir du jour ou i1 
aura reyu le formulaire de 
demande dfunent complete, 
avec toutes les informations 
necessaires, et les etudes de 
faisabilite et de rentabilite. 
section 11. Un agent 
competent aura le pouvoir 
d'entrer dans les locaux de la 
Societe demanderesse ou 
agreee, pour enquete ou 
exarnen de toute information, 
documents, ou chose en 
relation avec l'activite pour 
laquelle !'agrement a ete 
recherche ou obtenu. 
Dans de telles circonstances, 
1' agent competent produira 
ses cartes d'identite et de 
service. 

CHAPITREII 
Dispositions generales 

section 12. La presente Loi 
(suite page 8) 

·· -·-· - ·~---.-. • ge3 . 
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A PROPOS ... 
transitaires pour demander au 
ministre des Finances de lancer 
un appel d' offres avant de choisir 
une societe de contrOie, et de 
retarder Ia mise en app~cation de 
Ia decision. Line cinquantaine de 
signatures seraient sur le point 
d' l!tre reurnes. 

... et reaction 
Avant m!me que ces signatures 
soient reunies, le ministere des 
Finances, mis au courant, n!pond 
qu'il vaut .mieux controler les 
medicaments deux fois plutot 
qu'une. Qu' il faut mettre fin aux 
fraudes sur les produits petroliers 
: il y a de fausses declarations 
concernant I' essence (taxee a 45 
%), 1e diesel (taxe a 20 %) et 
l'huile d'avion (taxee a 7%). 
Qu'en lndonesie, les contrOies a 
l'ernbarquement ont permis aux 
Douanes d'augmenter de pres de 
quatre fois leurs recettes. Et que 
pour preserver les informations 
-confidentielles des importateurs 
et des transitaires, on pourrait 
interdire a lnchcape de faire elle
meme du transit et &! transport 
avec le Cambodge. Comment 
reagirait lnchcape ? Affaire a 
suivre. 
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(Suite r1e Ja page J) bodgiennes inscrites au regis
posent un batlment sttue a tre du corrunerce. Les modali
pro:rlmile i~diate du tes de }'election aux Chambres 
mtnlstere du Commerce de Corrunerce sont fixees par le 
(mats qui pourra1t etre des- ministre du Commerce. 
tine a un "centre de promo-
tion pour le commerce ex- Article 4 
terieur"), d'autres l'installa- A cote des membres elus, les 
tion dans une villa plus pres- Chambres de Commerce com
tigieuse. prennent les membres associes 
Apres cette Cbambre de qui participent aux delibera
Commerce devraient etre tions av:ec voix consultative. 

ment apres les membres des 
tribunaux de commerce. Le 
president de la Chambre vient 
irnmediatement apres celui du 
Tribunal. 

TITRE II 
ATTRIBUTIONS DES 

CHAMBRES DE 
COMMERCE 

creees des Cbambres de Leur nombre ne pent exceder ·Article 7 
Commerce "bilaterales" celui des membres elus. Ils Les Chambres de Commerce 
Cambodg&-France, Cambod- sont designes a chaque renou- ont pour attributions : 
ge-Etats-Unls, Cambodge - vellement de Chambre. 1) de promouvoir les en
Australie etc ••• A titre de membres associes treprises pour I' interet du com

TITRE I 
ORGANISATION DES 

CHAMBRESDE 
COMMERCE 

figurent !: merce, de l'industrie, de l'agri-
1) les representants des culture, de 1 ~ artisanat et de 
organisations ou associations 1' economie en general tels que 
patronales intetprofession- elaboration et diffusion des 
ne.lles du commerce, de statistiques du commerce et .de 
l'industrie, de 1' agriculture et 1' economie, etudes et refle-
de l'artisa~t, xions sur les questions econo-
2) des representants des cadres miques et commerciales, pro-

Article 1 dirigeants des entreprises com- . motion du tourisme, 1' arbitrag€ 
Les Chambres de Commerce merciales et industrielles, agri- des litiges commerciaux. 
sont, aupn'!s des pouvoirs coles et artisanales, 2) de donner au gouvernement 
publics, les organes des interets 3) des electeurs consulaires et aux autorites locales les avis 
commerciaux, industriels, agri- autres que ceux vises ci-dessus et les renseignements qui leur 
coles et artisanaux de leur cir- et choisis directement par la sont demandes sur les ques-

disponibles conscription. Chambre, en raison de l'impor- tions commerciales, indus-
Au siege de Ia Commission des Elles sont des etablissements tance de leur entreprise ou de la trielles, agricoles et artisanales. 
Communautes Europeennes, a bli · u1s · d 
Bruxelles, le Bureau specialise pu cs qm se · peuvent avorr representativite de leur activite. 4) d'assurer, sons reserve es 
dans les affaires cambodgiennes le nom de Chambre de Corn- Le ministre du Commerce fixe autorisations prevues aux arti
aurait dans ses t.iroirs 62 millions merce. par arrete, apres avis du gou- cles 10 et 11, I' execution des 
de dollars disponibles pour ll y a nne Chambre de com- vernelir de province et de la travaux et l'administration des 
financer c:les projets au merce par province, toutefois, Chambre: services necessaiures aux in-
Cambodge, qui restent inutilises I · · · d' Ch 
faute de dossiers a ctrconscnpt:Ion une am- -le nombre des inernbres; terets dont elles ont la garde. 
"candidats"serieux. . bre de Commerce peut s'eten- _ leur repartition entre les 

Code des Douanes 
La Commission chargee de 
mettre au point le noweau Code 
des Douanes travaille lentement", 
ses membres etant pris par de 
nombreuses ti'iches. Le Code 
pourrait paraitre dans environ 3 
mois. 

tarifs douaniers 
Memes causes de retard pour les 
noweaux Tarifs douaniers, qui 
pourraient paraitre dans deux 
mois. 

statistiques 
Pour les statistiques concernant 
les echanges exterieurs du 
Cambodge, Ia Direction des 
Douanes est maintenant equipee 
d'un ordinateur, mais non encore 
d'un generateur. Apres son 
installation, il faudra environ 6 

(suitepage 5) 

dre a plusieurs provinces lors-' trois categories visees ci
que la situation economique le dessus; 

Article8 
L'avis des Chambres de Com
merce peut etre demande justifie. - 1a liste des organisations ou 

Artide2 
Les Chambres de Commerce 
sont constituees par anukret du 
premier ministre sur proposi
tion du Ministre du Commerce 
charge de 1a tutelle administra
tive des-dites Chambres. 
Les limites de la circonscrip
tion de chaque Chambre de 
Commerce sont fixees par 
anuki-et qui l'institue. 

Article 3 
Les Chambres de commerce se 
cornposent de rnembres elus 
par !'ensemble des entreprises 
commerciales, industrielles, 
agricoles et artisanales cam-

associations habilitees a 
designer des representants 
comme membres associes. 

1) sur les pro jets de reglements 
en matiere economique et 
commerciale; 
2) sur les tarifs et taxes destines 

Article 5 a remunerer les services qui 
Le gouverneur ou sous-gou- leur sont concedes, dans leur 
verneur et le representant du 1 cisrconscription, par les pou
ministre du Commerce ont ac- voirs publics dans les condi
ces ala Chambre de Commer- tions prevues dans l'article 12; 
ce et ils ont voix consultative. 3) sur toutes les matieres deter

Article6 
rninees par des lois ou des re
glements speciaux, notamment 

Les fonctions des membres des sur l'utilite des travaux publics 
Chambres de Commerce sont a executer dans leur circons
exerces a titre benevole. 
Les membres de ces Chambres 
prennetn rang dans les cere
monies publiques immediate-

cription et sur les taxes ou 
peages a percevoir pour faire 
face a ces travaux. 

(Suite page 5) 
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(Suite de la page 4) 

Artkle9 
Independamment des avis de
mandes par le gouvernement, 
les Chambres de Commerce 
peuvent en emettre de leur pro-
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ministere du Commerce ac
querir et construire des bati
ments pour leur propre installa
tion et celle d'etablissements a 
I' usage du commerce. 

prunts pour subvenir ou con- A PROPOS 
courir aux depenses resultant • • • 
de leur action dans tous les do
maines ou s'exercent leurs at
tributions, a !'exclusion de 
leurs depenses ordinaires 

semaines de travail pour que les 
chiffres soient disponibles. 

prevues a }'article 16. pre initiative : Article 12 recettes 
On constate une certaine baisse - sur les changements projetes Les Chambres de Commerce 
des importations, que I' on "peut 

dans la legislation douaniere, peuvent par decision du minis- Article 18 attribuer a l'insecurite, a 
commerciale et econornique, tere du Commerce etre decla- Le service des emprunts con- I' interruption du trafic sur Ia route 
-sur 1a tarification des droits de. rees concessionnaires des tra- tractes par les Chambres de 4, a l'attentisme aussi des 
douane, vaux publics, ou etre chargees Commerce pour des besoins importateurs, qui s'attendent -a 
- sur les tarifs et reglements des de services publics, notamment autres que les services ordi- juste titre- a une baisse des taux 

sur Ia valeur. 
services de transports con- de ceux qui interessent les naires est rembourse par des Pourtant les recettes du mois de 
cedes, aeroports, les ports maritimes recettes d'exploitations et s'il y mai ont atteint. 27 miDiards de 
- sur les tarifs et reglements des ou les voies navigables de leur a lieu par !'imposition addition- riels, en progres net sur avril (22 
etablissements a l'usage du circonscription. nelle. milliards). 
commerce ouverts dans leur La Direction des Douanes prevoit 

une augmentation notable d es 
circonscription en vertu Article :13 Article 19 recettes avec . le progres des 
d' autorisations adrninistra- Les Chambres de Commerce Les Chambres de Commerce controles a l'embarquement, et 
tives. correspondent directement peuvent, sous reserve de avec !'amelioration de 

Article 10 
Les Cambres de Commerce 
peuvent etre autorisees par le 
ministre du Commerce a 
fonder et a administrer les eta
blissements a l'usage du com
merce tels que magasins 
generaux, salle de vente 
publique, entrepots, exposition 
permanente et musees com
merciaux, ecoles de commerce, 
ecoles professionnelles, diffu
sion des coru1aissances com
merciales et industrielles, 
marches d'interi:lt public, com
plexe touristi.que. 
Elles peuvent etre chargees, 
d' apres les voeux des souscrip
teurs on donateurs, ~e l' admi
nistration des teblissements qui 
ont ete fondes par !'initiative 
privee. 
Les Chambres de Commerce 
sont autorisees a gerer et a ad
rninistrer les etablissements les 
etablissements publics on pri
ves, SOliS reserve du respect 
des lois et reglements et de 

avec les divers ministeres. l'autorisati.on ministenelle, se l'equipement de surveiUance : au 

d , d lieu d'une vedette unique pour Elles peuvent saisir le ministre concerter en vue e creer, e surveiUer les eaux territoriales, 
du Commerce de toutes les subventionner ou d'entretenir les Douanes devrai~nt recevoir 
questions interessant le fonc- des etablissements, services ou -en trois ans- 12 vedettes, et Ia 
tionnement des services qui travaux d'interet commun. brigade de Ia repression des 
leur sont confies. Elles peuvent contracter a cet fraudes, qui comptera 200 a 300 

agents d'elite, devrait recevoir 
Elles tnmsmettent, chaque an- efiet des emprunts collectifs une dizaine de vehicules b~ndes. 
nee, au rninistre du Commerce, dont la charge sera assuree par ~~~~~~~~~~~~ 
un compte-rendu general de l' excedent des recettes ou au BIENTOT 

leur activi.te. besoin par !'imposition addi- CAMBODGE NOUVEAU 
tionnelle ou par des peages et EN ANGLAIS 

Ar ticle 14 des droits etablis en vertu de loi ;. _________ _. 

Les Chambres de Commerce ou KRET. 
peuvent publier le compte-
rendu de leurs activites. 

1 

Article 20 
Les empnmts que les Cham

Article 15 bres de Commerce contractent 
Elles peuvent cooperer entre aux termes des articles 17, 18 et 
elles par l'entremise de leur 19 peuvent etre realises soit 
president dans le cadre de leurs avec publicite et concurrence 
attributions sur les questions soit de gre a gre p~ voie de 
interessant leurs circonscrip- souscripti.on publique, avec 
tions respectives. faculte d'emettre des obliga

TI1RE III 
ADMINIS1RATION 

FINANCIERE 

tions par l'intermediaire d'une 
banque. Les contrats d'em
prunts doivent stipuler la facul
te de remboursement par anti
cipation. 

gets de recettes et de depenses 
de 1, annee suivante, avec les 
pieces de comptabilite, au min
istre du Commerce, auquel il 
appartient d'approuver les 
budgets et les comptes et de 
demander les budgets pour 
l'annee suivante. 
En dehors des justifications a 
joindre a l'appui de leurs 
comptes, les Chambres de 
Commerce adressent chaque 
annee au ministre du Com
merce un tableau 
d'amorti.ssement des emprunts 
contractes. 

I' application du tarif maxima Article 16 Article 21 
Les Chambres de Commerce 
peuvent affecter tout on partie 
des excedents de recettes 
provenant de la gestion de leur 
service ordinaire a la constitu
tion d'un fonds de service en 
vue de faire face aux depenses 
urgentes et imprevues. Le 
montant de ce fonds de service 
ne pent en aucun cas etre su
perieur a la moitie des res
sources annuelles du budget.l 

approuve par l'autorite provin- nest pourvu aux depenses or
ciale on rninisterielle. dinaires des Chambres de 
Enfin cette administration pent Commerce au moyen d' une 
leur etre ddeguee pour les imposition additi.onnelle au 
etablissements de meme nature principal de la contribution de 
qui seraient crees par 1' Etat. la taxe professionnelle et des 

subventions diverses; 
Article 11 
Les Chambres de Commerce Article 17 
peuvent avec l'autorisation du Les Chambres de Commerce 

peuvent contracter des em-

Independamment du budget 
ordinaire, les Chambres de 
Commerce etablissent des 
budgets specialL'<: pour des ser
vices qu' elles administrent. 
dans les six premiers mois de 
chaque annee, elles adressent 
le compte-rendu des depenses 
et des recettes de l'annee 
precedente et le projet des bud-
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Un seminaire a I' Ecole Royale d'Administration 

Arreter le pillage du patrimoine 

e rninisteres carnbodgiens en Japon. 
ornrnent am§ter le premier lieu Culture, 
pillage des richesses Amenagernent du Territoire, Le domaine volable 

archeologiques du Cambodge lnterieur (pour la police), ll est inu.-nense. On pense tout 
? C'est ce qu'un seminaire Defense (pour l'arrnee), naturellement a Angkor Vat, 
organise a 1' Ecole Royale Finances (pour les douanes), aux temples de la region de 
d' Administration, le 10 juin, a Justice, Affaires Etrangeres, Siem Reap disperses sur une 
explique. Information (emissions surface deja tres vaste. Mais 
Le nombre et la diversite des educatives), Tourisme, les richesses archeologiques du 

L' inventaire est d' ailleurs loin 
d'etre complet, malgre les 
travaux de l'EFEO depuis une 
centaine d' annees, et il est bien 
sfi.r impossible de tout 
surveiller de fa~on permanente. 
On ne sait pas exactement, de 
ce fait, ce qui dispar:!i.t. 

participants a ce seminaire sont Commerce, Education Cambodge sont disseminees Certes, reconnaissent les 
n:!velateurs de ce principe Nationale, Cultes. .. Sont sur presque tout le pays, il en professiOimels de I'Ecole 
fondarnental : on ne peut c o n c e r n e s existe a Phnom- Franyaise d'Extreme Orient, 
lutter efficacement contre le directement aussi OD ne sait pas Penh, a Oudong, les plus belles pieces ont ete 
trafic international des oeuvres les Gouverneurs a !'est du pays mises a l'abri depuis 
d'art que par une collaboration de Province. au juste jusque pres de Ia longtemps dans des musees ou 
efficace entre quantite de ce qui frontiere du des depots; et malheureu-
professionnels venus Quant aux Vietnam, au nord sement beaucoup de ce qui 
d'horizons divers. orgarusmes non disparait jusqu' a celles du restait et avait une valeur a ete 
C'estd' ailleursuneveritedeja cambodgiens Laos et de la deja vole. Pourtant "/e 
ancienne : Ia Convention impliques, on peut citer, parmi Thailande, elles abondent dans Cambodge est encore riche " 
internationale de l'UNESCO les acteurs majeurs les provinces de Kompong observe le Secretaire d'Etat ala 
contre le trafic des biens l'UNESCO, !'Ecole Frans:aise Cham et de Kompong Thorn , Culture M. Nouth Narang. "II 
culturels date de 1970. Le d' Extreme Orient, la Police comme dans le nord-ouest et fa:ut d 'urgence sauvegarder ce 
Cambodge l'a ratifiee en 1972. frans;aise, Interpol, sans l' ouest du Cambodge. Les qui reste du patrimoine 

oublier bien sfu les pays depots d'objets eux-memes, et national". 
Cette lutte qu' il s ' agit de bailleurs de fonds, en les pagodes, ne sont pas a 

reprendre concerne les 1' occurence la France et le 1' abri des coups de main. 

-~hatse 

{Suite page 7) 
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Chef Didier Corlou 

.£ 'cwocaf fwk~ el ~JYTV pmJJJ 

k 'Wifd ck pimt!A}~ (L f& uJmruiJ ck /MJ ~ 
b ~ ck ~Jfv:v ~aifni-Ja~ CWJ ~ el pwd fui 
b fJJ»f~~ ck tUb ck tnCUIJ (JJJIL ~Y<fv 

~ ~ ck i 'A~ awL p;;.~ 

Cu isine aux herbes fralches avec les mei lleurs ingredients. 
Pou r vos reservations, appelez le 26288 ext: 707S 

IL Hotel Sofitel Cambodiana 
- -- P H N 0 M P E N H --- miiiiii;iiiiiii.....,;;;;;;;;;;;iiiiii0iiiii_...__,iii1ii....IJ 
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(suite de lapage 6) elle-meme, le plan Chassagne 
Les voleurs prevoit que 150 policiers 

lls ont change. Ce sont de plus appartenant a un Commissariat 
en plus des bandes organisees, Special, a partir de 25 postes 
et parfois fortement armees. dissemines dans le perimetre, 

professionnels du monde 
enti.er : le commerce illicite 
deviendra alors beaucoup plus 
difficile. 

Le ministere de 1' Education 
Nati.onale enfin a la tache a 
long terrne d'inculquer aux 
nouvelles generations les 

Les armes servent a effrayer et relies par radio au L'action de !'Ecole Franvaise 
eloigner les paysans pendant Commissariat, en alerte 24 d'Extreme Orient se situe en 
qu' on procede a des fouilles heures sur 24, vont patrouiller amont de 1' action policiere : il 
clandestines. Ces voleurs avec des motos suffisamment s'agit pour elle de poursuivre 

notions de richesses 
archeologiques et de 
patrimoine national. 

cherchent des objets puissantes, equipes de radios l'inventaire, de determiner les Quant aux ambassades, 
archeol ogiques ---------- portatives et de monuments "a risques", de alertees par le ministere des 
vendables des "riots guns ·· former les policiers (leur Affaires etrangeres au cas ou 
statuettes-, mais tirant des donner un vocabulaire les voleurs ont echappe aux 
aussi des chevrotines chevrotines. En permettant une description recherches, elles sont un relais 
"tresors", de l'or pour )es cas d'alerte, ils precise des objets, les entrainer indispensable pour que les 
qui se trouve convergeront a distinguer un original d'une autorites d'un pays etranger 
enfoui SOliS VOleurS sur les copie, ... ), de foumir une mettent en marche le dispositif 
c e r t a i n e s ---------- rnalfaiteurs. documentation avec des policier et celui de Ia justice 
constructions et statues, et Si les voleurs s' echappent, le photos, etc .. . pour, 1e cas echeant, farre saisir 
aussi (culturellement plus Commissariat Special 1' oeuvre voh~e et la faire 
subtil) des pierres d' epoque declenche aussit&t une alerte Le ministere des Cultes a lui restituer. 
dans lesquelles on sculptera 
des copies. Ces recherches, M. 
Nouth Narang l'a constate, 
entrainent des destructions 
considerables. 

Une fois les objets hors du 
pays, i1 devient tres difficile de 
les retrouver, c'est M. Eymes 

generale : en quelques heures, 
1' armee, la gendarmerie (si on 
la cree), les douanes, les 
Gouvemeurs des provinces 
limitrophes et frontalieres, le 
ministere des Affaires 
etrangeres, et de la les pays 
voisins, sont alertes. 

d' Interpol qui l'admet. La De son cote, Interpol est sur le 
plupart des pieces voiees point de creer un Bureau 
transitent par Bangkok, mais cambodgien. Ses inspecteurs 
d' autres capitales voisines du en civil devraient prochai
Cambodge sont egalement nement sillonner le pays. En 
soupyonnables .. On pense que plus de ses taches de 
les marches les plus importants recherches, de prevention, de 
se trouvent a Londres, ZUrich, formation, Interpol joue un 
Amsterdam , --------- role important en 
Paris, malS surveiller, centralisant et en 
aussi -peut-etre • d i f f u s a n t 
plus encore?- au sanctlonner, l'infonnation 
Japon, a Hong- recuperer, f i c h i e r s 
Kong, a Taiwan d ' i n d i v i d u s 

11 convient eduquer suspects et 
d' agir d' abord d' objets voles, 
pour prevenir le vol. qui mettent en garde les 

Organiser Ia lutte 
Cette lutte sera multi.forme. 
Selon le "plan Chassagne ", 
elle cornporteen premier lieu 
un aspect "structure!" : i1 taut 
creer, en coordonant de favon 
efficace l' action des 
organismes concemes, une 
"chaine de securite". 
Premiere mesure : une "Police 

du Patrimoine" a ete creee avec 
des policiers d' elite. Sur la 
zone des ternple11 d' Angkor 

anti.quaires, les galeries, les 
musees , les intermediaires et 
les acheteurs. 

Viendra un jour, prevoit le 
representant de !'UNESCO, 
M. Etienne Clement, ou toutes 
les oeuvres d'art seront 
repertoriees sur ordinateur et 
-de meme que les fiches 
d' Interpol- facilement acces
sibles non seulement aux 
douaniers et a la police du 
patrimoine, rnais a tous Jes 

aussi sa responsabilite : mettre 
en garde les ---------- La conjugmson 
chefs de pagode le remede : des efforts, cle du 
contre les vols, COOrdination succes, est 
leur indiquer ce manifestement 
qui a une valeur nationale et en bonne voie. 

marchande, les internationale En temoignent 
inciter parfois a les interventions 
mettre les precises et 
originaux en sfuete, et a les determinees des plus hauts 
remplacer par des copies, ... responsables : M. You Hockr)r 

Le ministere du Commerce 
devra de son cote reglementer 
les fouilles, le commerce des 
biens culturels, obliger les 
commervants a tenir un registre 
de leurs achatsd'oeuvres d'art, 
de fayon a pouvoir retrouver le 
vendeur de chaque objet. Les 
fabricants de copies devront 
inclure dans la matiere des 
objets un cachet 
''reproduction". 

Le ministere du Tourisme doit 
former les gardiens et les 
guides : 233 guides, en deux 
contingents, vont commencer 
debut juillet une formation de 
trois semaines, a explique le 
Sous -Secretaire d'Etat M. Sam 
Promonea. Ils augmenteront 
les effectifs actuels bien 
insuffisants de 120 guides. Le 
ministere devra aussi mettre en 
garde les agences, les hotels, 
faire realiser des affiches par les 
etudiants des Beaux-Arts, et les 
apposer. 

ministre de l'Interieur, M. K. 
Nhouyvasnivong, Directeur du 
bureau de l'UNESCO au 
Cambodge, et M. Kong Phirun, 
qui representait M. Vann 
Molyvann, ministre d'Etat, 
president du Conseil Superieur 
de la Culture nationale. 

Lorsque tout sera en place, M. 
Nouth Narang, responsable du 
patrimoine archeologique du 
Cambodge, n'aura plus le 
sentiment qu' on lui fait les 
poches sans qu'il puisse reagir. 

La reproduction, 
par quelque procede 

que ce soit, des 
articles publies par 

CAMBODGE 
NOUVEAU 

est 
rigoureusement 

interdite 
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Speaker's Corner gouvernement devant egale. On peut tout faire 
1' Assemblee nationale. Ou comme l'affinnait le president 

projet de loi sur les 
investissements 

Separer bien faut-il faire I' ablation d'un de !'Association des {suite de Ia page 3) 

les frires siamois ? 
estomac ? Ou arnputer un bras, journalistes lors d'une , . 
une main, t:r:op chatouilles par emission televisee le 11 juin. r~~, les inv~stiss~ents 

Si Part kluner est reconnu les pots de vm 7 On en arrive meme a ~ealises par les mvestisseurs 
comme la realisation 1a plus . . . . revendiquer le droit de ne plus etr~~rs et carnbo~ens sur le 
remarquable des temps Comme la liste tiUtiale des passer d'examen, ou de temtmre du Roya~e ... 
anciens, 1a democratie membres du gouvernement a participer a 1, elaboration des section 13. Les mveshsseurs 
carnbodgienne de cette 'fin du ete soumise ala decision de Sa projets de loi! peuv~t etre soit des personnes 
20 erne siecle pourrait bieri. Majeste Ie Roi, il est sage que phystques soit des personnes 
etonner les temps futurs. Ie merne gynecologue se On constate en fait trois morales. 
Depuis 1a premiere constitution prononce sur le cas de ces courants : section 14. Les investissements 
de 1947 et la monarchie freres siarnois . L 'un des . un courant traditionnaliste ou peuvent etre realises dans tout 
constitutionnelle, en passant e~tomacs que 1' on prevoit 1' on estime que toutes , les ~om~~ ,et tout_ secteur de 
par 1' abolition de la monarchie d amputer refuse de se affaires doivent a voir re~u la I actiV1te econormque, pourvu 
puis par sa restauration, on a~ sournettre} 1' oper~tion, c~ il recom~andation du Roi, pour ~u'ils aien~ au ~re_alable obtenu 
toutes les formes imaginables. pense 9-u il fonctionne bten, pouvorr se proteger par 1a suite I approbation ecnte du Board 

allant jusqu'a Paris pour faire des responsabilites eventuelles. et qu'ils se conforrnent aux 
Nouvelle invention . un reconnaitre son efficacite a dispositions de la section 16. 
gouvernement a deux tetes nourrir son pays. . Le deuxieme courant tend a section 15. LeBoard accordera 
prenant toutes les decisions p~ reprendre la legislation en son agrement aux projets 
consensus. On dirait des freres Combi_en de pouvoirs? vigueur avant 1a prise du d'investissement qru repon-
siarnois lies par l'ombilic, M~ntesqrueu_ ne comptait que pouvoir par les khmers rouges dent a?X priorites socio
heritage des elections trots pouvorrs, le legislati( et completee par 1' ancien Etat economtques du gouverne-
organisees par les Nations 1' executif et le judiciaire. On en du Cambodge. ment. Les projets devront etre : 
Unies. Tant qu'ils sont en bas compte cinq au Cambodge, en 1) econorniquement et 
age, ils ne pensent qu'a se Y ajou~t la presse et les . Un troisieme courant dit socialement benefiques pour 1a 
nourrir sans discuter. Puis vient assoctahons. La liberte d' "refmmateur" est soutenu par communaute. La creation 
Ia raison, et avec elle les expression avait ete perdue ceux qui se sont formes en d'emplois sera l'un des criteres 
problemes. avec l'arrivee des Khmers association avec le concours determinants. 

rouges au pouvoir. Elle est des ONG de defense des Droits 2) econorniquement, commer-
S'il n'y a plus de consensus, reapparue avantmeme la venue de !'Homme. ns sont deja tres ci~ement et techniquement 
qui va decider? Et si ce sont Ies des casques bieus de l'ONU. nombreux, ils poussent comme sams, avec un capital, un 
estomacs separes, les partis Les JO~a~ p~olirerent. ll y a 1es banques au Cambodge. equipe~ent, des materiaux et 
politiques en somme, qui se une lot, co~1ee mtegralement, a Deja on enregistre des une mam d'oeuvre adequats. 
trouvent alteres par des pots de quelques vrrgules pres, sur le banqueroutes. Le On insistera sur les 
vin 7 On peut prendre pour ~odele_ fran~ais. Les gouvernement des freres investissements orientes vers 
illustration les minis teres du Journalistes 1' ont rejetee, siarnois les autorise a assister a 1' exportation. 
Commerce et c.elui des pretextant qu'elle avait ete faite l'examen des projets de Ioi 3) sains vis a vis de 
Finances, qui souffrent to us ~a~ les communistes, et pas avec ·le Conseil des juristes. 1' environnement, de fa~on a 
deux d'ulcere, toujours liberale. L~ pr~sse se constitue C'est l'antichambre des eviter Ia pollution ou tout effet 
opposes dans leurs ~ pouv?rr a elle seule. Si seances plenieres. Qui done est pouvant nuire a la sante 
agissements. Faut-illaisser les l'_rrnpresswn rencontre une plus liberal que le Cambodge publique, a la securite ou a 
estomacs aller jusqu'a la ~ffic~te, _il faut s'adresseci d'aujourd'hui 7 · I'environnementnaturel. 
perforation 7 c' est le J. eu 1 rrnpnmene d' un parti Ses Phim . (Ia ~te du texte dan.s notre 

d
' · polin· t t t t 'gl' prochain numero) emocratique de la que, e ou es re e. 

responsabilite collegia:le du La liberte d'association aussi 
connait une promotion sans 
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